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 n° 300 545 du 24 janvier 2024 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA 

Rue de Stassart 117/3 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juillet 2023, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

22 juin 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me E. FRANEAU loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge en date du 7 

décembre 2018. 

 

1.2. Le 2 janvier 2019, elle a introduit une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges. 
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Le 15 juin 2021, la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus 

du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire. Par un arrêt n° 273 488 du 31 mai 2022, 

le Conseil de céans a confirmé cette décision. 

 

1.3. Par un courrier recommandé daté du 6 août 2021, la partie requérante a introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande a été complétée en dates des 2 novembre 2021, 8 décembre 2022 et 13 avril 2023. 

 

Le 22 juin 2023, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Le même jour, un ordre 

de quitter le territoire-demandeur d’asile (annexe 13quinquies) a été délivré à l’encontre de la partie 

requérante. 

 

La décision d’irrecevabilité précitée, qui a été notifiée le 6 juillet 2023, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite par la 

personne susmentionnée accompagnée de sa compagne et leur enfant, les intéressés invoquent, 

au titre de circonstances exceptionnelles, leur intégration durant leur procédure d’asile (suivi de 

formation d’intégration sociale, leurs inscriptions au FOREM et VDAB, apprentissage du néerlandais 

pour Monsieur, enregistrement à la sécurité sociale). Ils soulignent par ailleurs que leur fils est né en 

Belgique (ils joignent la copie de l’acte de naissance) et a toujours été éduqué en Belgique. Pour 

appuyer leurs dires, les intéressés produisent plusieurs documents, dont des témoignages 

d’intégration provenant de connaissances personnelles et du centre les ayant accueillis pendant leur 

procédure d’asile et les contrats de travail, contrats d’intérim, fiches de paies et attestations 

d’embauche pour la période 2019-2022. Cependant, s'agissant de leur intégration dans le Royaume, 

il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins 

temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour 

pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, n°109.765). En effet le 

fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne 

dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Les 

éléments invoqués par les requérants n'empêchent donc nullement un éloignement en vue de 

retourner au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour 

requise. Rappelons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni 

une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne constituent, à eux seuls, 

des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée 

dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y 

lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration 

en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays 

d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues 

au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 

177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). 

Concernant la promesse d’embauche datée du 14.10.2022 émise par la société « S.P.R.L [X] » que 

Monsieur joint en annexe, force est de constater que cet argument ne peut constituer des 

circonstances exceptionnelles. 

De fait, l’exercice d’une activité professionnelle à venir, n’est pas un élément révélateur d’une 

impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Rappelons encore la 

jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etranges selon laquelle « non seulement l’existence 

de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance 

exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même 

l’exercice d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (dans le 

même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) – et a fortiori l’obtention d’une promesse 

d’embauche -, ne doivent pas être analysés per se comme une circonstance exceptionnelle 
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empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 

215 394 du 21.01.2019). 

 

Les requérants expliquent qu’ils sont face à une difficulté de retourner au pays d’origine et « n’ont 

pas de garantie du temps à y passer et de retour en Belgique ». En tout état de cause, ils n’avancent 

aucun élément pour démontrer leurs allégations qui permettrait de penser qu’ils seraient dans 

l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus que ces 

allégations ne peuvent être retenues dès lors qu’elles sont relatives à l’attitude de la partie 

défenderesse et à sa politique de délivrance des visas et ne sont étayées d’aucun argument concret 

et relèvent, dès lors, de la pure hypothèse (C.C.E., Arrêt n°284 078 du 31.01.2023). 

 

Les intéressés invoquent également le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits 

de l'Homme et le respect de l'article 22 de la Constitution en raison de la vie privée et familiale dont 

ils jouissent sur le territoire avec leur enfant né en Belgique. Néanmoins, ces éléments ne sauraient 

être assimilés à une circonstance exceptionnelle, étant donné que d'une part, l'obligation de 

retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence purement 

formelle ni disproportionnée par rapport au droit à sa vie familiale. Cette obligation n'emporte pas 

une rupture des relations familiales mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en 

soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de 

Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18.06.2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E., 

arrêt n° 133.485 du 02.07.2004). Aussi, l'existence en Belgique d'attaches familiales et affectives ne 

dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait 

empêcher les requérants de retourner dans leur pays pour le faire (C.E., arrêt n° 120.020 du 

27.05.2003). Il en découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 

8 de la Convention européenne des droits de l'Homme et de l’article 22 de la Constitution, une 

ingérence dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé aux étrangers qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois (C.C.E., Arrêt n°108 675 du 29.08.2013 ; en 

ce sens : C.C.E., Arrêt n°281 015 du 28.11.2022). En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui 

n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » 

(C.C.E., Arrêt n°201 666 du 26.03.2018). 

 

Précisons également que le fait que l'enfant des intéressés soit né en Belgique ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile voire impossible un retour temporaire au 

pays d’origine. Il est dans l'intérêt supérieur de l'enfant de ne pas être séparé de ses parents. Par 

conséquent, si les parents ne sont pas admis ou autorisés au séjour en Belgique et qu'ils doivent 

quitter le Royaume, ils doivent être accompagnés de leur enfant afin de ne pas nuire aux intérêts de 

ce dernier et à l’unité familiale. 

 

Quant au fait qu’ils n’aient pas porté atteinte à l’ordre public, ce qu’ils entendent prouver en joignant 

une copie de leurs extraits du casier judiciaire, cet élément ne constitue raisonnablement pas une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays, étant 

donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et qu’il s’agit même d’une 

condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit. 

 

Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie, 

les intéressés ne démontrant pas à tout le moins qu'il leur est particulièrement difficile de retourner 

temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever leurs autorisations de 

séjour requises. » 

 

2. Exposé du moyen unique d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs 

combiné à l’erreur manifeste d’appréciation; 
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- de l’article 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- de l’article 8 de la convention européenne des droits de l’homme 

- des principes de bonne administration, de précaution et de minutie dans la motivation des actes 

de l’administration et du principe général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue 

de statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents de la cause ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle reproche à la partie défenderesse de déclarer sa demande 

d’autorisation de séjour irrecevable au motif que les éléments invoqués au titre de preuves de son 

intégration en Belgique ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner au pays d’origine. 

Elle lui fait grief d’estimer que les éléments d’intégration et l’exercice d’une activité professionnelle à 

venir ne constituent pas des circonstances exceptionnelles et d’affirmer que « les requérants 

n’auraient avancé aucun élément pour démontrer qu’ils sont face à une difficulté de retourner au 

pays d’origine et qu’ils n’ont pas de garantie du temps à y passer et de retour en Belgique ». 

 

Après avoir procédé à un rappel théorique et jurisprudentiel relatif à la notion de circonstances 

exceptionnelles, la partie requérante argue que le Conseil d’Etat a régulièrement jugé que les 

preuves d’un long séjour en Belgique pouvaient être prises en considération dans le cadre d’une 

demande d’autorisation de séjour. 

 

Elle cite un extrait d’un arrêt du Conseil d’Etat, dans lequel ce dernier a jugé, dans le cadre d’une 

demande de suspension d’une décision de refus de séjour, que l’exécution de cette dernière décision 

risquerait de causer à l’intéressé un préjudice grave et difficilement réparable et d’anéantir les efforts 

d’intégration fournis par celui-ci depuis près de huit ans de séjour en Belgique.  

 

Elle ajoute qu’il a déjà été jugé par cette même juridiction que l’éloignement du territoire implique la 

rupture des relations sociales et affectives tissées en Belgique avec « ses condisciples de classe » 

et sa famille d’accueil constituait une mesure disproportionnée au but légitime poursuivi au sens de 

l’article 8 de la CEDH. Elle déduit de cette jurisprudence que la partie défenderesse a considéré à 

tort que l’intégration et le long séjour ne peuvent être pris en considération au titre de circonstance 

exceptionnelle.  

 

La partie requérante indique que « les requérants » résident en Belgique depuis 2019, que ceux-ci 

ont travaillé lorsqu’ils étaient en séjour légal, qu’ils ont fourni des efforts pour se former en langues, 

qu’ils sont prêts à exercer une activité professionnelle et à contribuer au développement du pays et 

élever leur enfant né en Belgique, en sorte que la partie défenderesse n’est pas fondée de refuser 

de régulariser leur séjour. 

 

Se référant à une jurisprudence du Conseil d’Etat, la partie requérante affirme que son 

comportement « témoigne d'une prudence et d’une diligence normale et n'apparaît pas comme une 

manœuvre délibérée destinée à placer la personne en cause en situation difficile en cas de 

rapatriement », soulignant que les requérants souhaitaient répondre au prescrit de la loi en matière 

de séjour en introduisant leur demande sur la base de l’article 9bis.  

 

Elle rappelle que ceux-ci ont quitté leur pays d’origine en raison des persécutions orchestrées par 

les autorités congolaises à l’encontre des défenseurs des droits humains, affirmant qu’ils ont tissé 

des liens avec le peuple belge et que leur demande aurait dû être traitée avec plus d’humanité. Elle 

en déduit que le rejet de sa demande n’est pas motivé. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’estimer 

que l’obligation de retourner dans le pays d’origine ne violerait pas l’article 8 de la CEDH et l’article 

22 de la Constitution, considération motivée par le fait que cette obligation n’emporterait pas de 

rupture des relations familiales mais seulement un éventuel éloignement temporaire. Après avoir 

exposé des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à cette première disposition, la 

partie requérante soutient que contraindre « les requérants » à rompre les attaches solides qu’ils ont 

tissées en Belgique en leur imposant de quitter la Belgique pour se rendre au Congo pour lever les 

autorisations requises, alors qu’ils « venaient d’être parfaitement intégrés », est disproportionné par 

rapport à une autre procédure administrative pouvant se dérouler en Belgique. Elle fait valoir qu’ils 
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ne disposent pas de garantie d’obtenir les autorisations dans leur pays d’origine et de pouvoir 

retourner vivre en Belgique, avant d’affirmer que le motif de l’acte attaqué, selon lequel les 

inquiétudes développées à ce sujet ne sont « que des pures hypothèses », témoigne d’une 

méconnaissance des réalités du pays d’origine des requérants et des décisions relatives aux 

demandes de visa dans les ambassades. Elle en conclut que « l’acte attaqué n’est pas motivé ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir 

estimé à tort que ne constituent pas des circonstances exceptionnelles le fait, pour la partie 

requérante, de ne pas avoir constitué un danger pour la sécurité publique et de vouloir chercher un 

emploi. Elle indique que « les requérants » souhaitent régulariser leur séjour afin de travailler, 

renseignant que ceux-ci disposent de promesses d’embauche, qu’ils ont suivi des formations en vue 

d’être plus compétitifs sur le marché de l’emploi et que leurs amis et connaissances les ayant 

accueillis sont prêts à les aider dans le cadre de ces démarches. Selon elle, la décision attaquée « a 

anéanti leurs efforts ». La partie requérante fait valoir que l’examen de leur demande de 

régularisation, qui devait se clôturer positivement, aurait pu leur permettre d’obtenir un contrat de 

travail. 

Elle argue qu’au vu des circonstances dans lesquelles les requérants ont quitté leur pays, ils ne 

pourraient réunir les ressources financières nécessaires afin d’effectuer leur voyage aller-retour vers 

leur pays d’origine, avant de soutenir que les contraindre à retourner au Congo sans possibilités de 

revenir en Belgique relève d’une erreur d’appréciation et viole le principe de précaution et de minutie. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, en ses trois branches réunies, le Conseil rappelle qu’aux termes des 

articles 9 et 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être 

introduite par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de 

sa résidence ou de son séjour à l’étranger, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle 

à cette procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de 

la demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique. 

 

Ce n’est que lorsqu'il a admis l'existence de circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son 

délégué examine si les raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de 

plus de trois mois en Belgique sont fondées. 

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, ne sont pas des circonstances de force majeure, mais des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour dans le pays où se trouve le poste diplomatique 

compétent pour les intéressés, pour y introduire leur demande. Le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, 

et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue 

de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Quant au contrôle de légalité, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à 

vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de 

sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier 

si la partie défenderesse a respecté les obligations qui lui incombent, notamment, en termes de 

motivation des actes administratifs. 

 

À cet égard, il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque 

argument avancé à l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte, néanmoins, l’obligation 

d’informer le demandeur des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une 

motivation qui réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, à ses arguments essentiels. 
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3.2. En l’espèce, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués par la partie requérante dans sa demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et qu’elle a exposé, de manière 

suffisante et adéquate, les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir 

discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances 

exceptionnelles, au sens de ladite disposition. 

 

La partie requérante se borne pour l’essentiel à prendre le contre-pied de l’acte entrepris et tente, 

en réalité, d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle 

de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis. 

 

3.3.1. S’agissant plus particulièrement du motif tenant au long séjour et à l’intégration, le Conseil 

relève que la partie adverse a motivé sa décision de manière circonstanciée et conforme au prescrit 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 en indiquant que ceux-ci n’empêchent nullement 

d’opérer un retour temporaire à l’étranger afin d’y accomplir les formalités requises en vue de 

l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour. 

 

S’agissant de la référence faite à l’arrêt du Conseil d’Etat n°73.830 du 25 mai 1998, le Conseil ne 

peut que constater que la partie requérante ne démontre pas la comparabilité de sa situation avec 

celle de l’espèce invoquée, celle-ci visant une situation dans laquelle l’exécution des décisions 

entreprises impliquait l’obligation pour la personne concernée de quitter le territoire. Or, dans la 

présente espèce, force est de constater que l’acte attaqué ne consiste pas en une mesure 

d’éloignement, en sorte qu’il ne peut être considéré que son exécution aurait « […] pour effet 

d’anéantir les efforts d’intégration fournis […] ». 

 

Quant à l’invocation de l’arrêt n° 78 711 prononcé le 11 février 1999 par le Conseil d’Etat, le Conseil 

rappelle que les demandes d’autorisation de séjour s’apprécient au regard des faits de chaque 

espèce et que des demandes, même sensiblement proches, n’appellent pas nécessairement une 

réponse identique. Au demeurant, la partie requérante n’établit pas davantage la comparabilité des 

situations invoquées. 

 

Quant à la volonté de travailler de la partie requérante attestée par une promesse d’embauche, le 

Conseil observe que la partie requérante a effectivement adressé une promesse d’embauche à la 

partie défenderesse par un courriel daté du 2 novembre 2021. Le Conseil constate à la lecture de 

l’acte attaqué que la partie défenderesse en a bien tenu compte et a expliqué les raisons pour 

lesquelles elle a estimé qu’il ne s’agissait pas davantage d’une circonstance exceptionnelle. Le 

Conseil observe à ce propos que la partie requérante ne conteste pas le motif de l’acte attaqué selon 

lequel cet élément n’est pas « révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer 

dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises […] » et par lequel la partie 

défenderesse s’est fondée sur de la jurisprudence du Conseil de céans selon laquelle « […] 

l’obtention d’une promesse d’embauche [ne doit pas être analysée] per se comme une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine », la 

partie requérante se limitant à affirmer de manière péremptoire que ces éléments auraient dû 

constituer des circonstances exceptionnelles. La partie requérante reste en défaut de démontrer une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

 

S’agissant de la circonstance selon laquelle elle n’aurait jamais constitué un danger pour la sécurité 

publique, le Conseil constate que la partie requérante se contente d’affirmer qu’elle aurait dû 

constituer une circonstance exceptionnelle, sans toutefois apporter de précisions à ce propos et sans 

contester le motif de la décision attaquée y relatif. 

 

3.3.2. S’agissant du grief formulé au sujet du motif tenant à l’absence de garantie d’obtenir les 

autorisations en République démocratique du Congo, le Conseil constate que la partie requérante 

ne conteste pas qu’elle n’a pas avancé d’éléments pour démontrer ses allégations, celle-ci se 

contentant d’affirmer de manière péremptoire que ce motif de la décision témoigne d’une 

méconnaissance des réalités de son pays d’origine et de la réalité des décisions sur les demandes 

de visa dans les ambassades et tentant, de nouveau, de prendre le contre-pied de l’acte attaqué. 

L’objection de la partie requérante ne peut dès lors être retenue. 
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En ce que la partie requérante invoque une absence de garantie de réunir les moyens financiers 

nécessaires pour pouvoir effectuer son voyage aller-retour afin de lever les autorisations requises, il 

s’agit d’un argument qui n’a pas été soumis en temps utile à la partie défenderesse, en sorte qu’il ne 

peut lui être reproché de ne pas y avoir eu égard lorsqu’elle a statué. 

 

3.4. Enfin, s’agissant de l’argumentation selon laquelle elle indique avoir quitté la République 

démocratique du Congo en raison des persécutions orchestrées par les autorités congolaises à 

l’encontre des défenseurs des droits humains, le Conseil observe qu’au titre de « circonstances 

exceptionnelles », la partie requérante s’était bornée dans sa demande à invoquer la « longueur de 

son séjour », la « difficulté de retourner au Congo »,  - se limitant à cet égard au caractère pendant 

de sa procédure d’asile, aux liens sociaux noués en Belgique et au fait que son enfant est né et 

grandit en Belgique-  ainsi que le risque de rupture du lien social, dans le cadre duquel la partie 

requérante a évoqué le caractère dangereux d’un retour au Congo pour sa « sécurité », mais sans 

autre précision.  

 

Au demeurant, si la partie requérante a repris dans l’exposé des faits de sa demande ses allégations, 

telles que résumées par le commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans sa décision, elle 

avait ensuite indiqué, à la deuxième page de sa demande, qu’elle invoque, pour l’introduction de sa 

demande d'autorisation de séjour en Belgique, principalement « le temps passé en Belgique et les 

liens avec la société belge ».  

 

Les circonstances dans lesquelles elle a indiqué avoir fui son pays d’origine ne constituaient dès lors 

pas un argument essentiel auquel la partie défenderesse devait répondre. 

 

Par ailleurs, le Conseil constate que la demande d’asile introduite par la partie requérante s’est 

clôturée négativement par un arrêt du Conseil de céans n° 273.488 du 31 mai 2022, soit 

antérieurement à la prise de l’acte attaqué. 

 

3.5. Quant au fait que la partie requérante a tissé des liens avec le peuple belge après son arrivée 

et que sa demande aurait donc dû être traitée avec plus d’humanité, le Conseil observe que la partie 

requérante tente d’amener le Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, 

ce qui ne relève pas de sa compétence. 

 

3.6. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition – qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance – n’établit pas un droit absolu et ne s'oppose pas 

à ce que les États fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 

 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme 

a, à diverses occasions, jugé que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour 

une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. 

 

En l’espèce, la décision querellée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national 

(voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres 

du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte qu’elle ne peut être considérée, 

en soi, comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

L'exigence imposée par l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire la demande auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou de séjour de 

l’étranger, constitue une ingérence en principe proportionnée dans la vie privée de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois.  
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La partie requérante échoue, quant à elle, à établir qu’un éloignement temporaire du milieu belge, 

comme imposé en l’espèce, serait de nature à rompre les liens sociaux existant en Belgique ou qu’il 

serait, plus largement, disproportionné, ou encore que la partie défenderesse n’aurait pas respecté 

les obligations qui lui incombent en vertu de l’article 8 de la CEDH. 

 

Enfin, le même raisonnement que celui adopté quant à l’article 8 de la CEDH doit être tenu s’agissant 

de l’article 22 de la Constitution, qui consacre fondamentalement les mêmes droits que la première 

disposition citée. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS M. GERGEAY 

 


